
· . --16 b 1.1,
N0~1 0 e: /PM/SGG/SL

'JJa/'ar, le

~ 2 5 NOVI 1970
RÉPU8L1[JUE DU SÉNÉGAL
lJN PEUPLE - UN BUT - UNE FOI

Je préjidenl de ta RépubtLfue
, 1)1'

~1>\

/' ltJ..
/

Monsieur le Président,

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint,
un décret de présentation à l'Assemblée nationale d'un
projet de loi modifiant et complétant le 2ème alinéa
de l'article 41 du Code du Travail et portant allongement
de la durée maximale de l'engagement à l'essai.

Je vous serais obligé de bien vouloir soumettre
ce projet à la délibération de l'Assemblée nationale.

Veuillez
rance de ma haute

l'assu-

Léopold Sédar SENGHOR.

- Monsieur le Président de l'Assemblée
nationale

-DAKAR-
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~EPUBLIQUE DU SENEGAL==-=-=-=-=-=-=-=-=-== N° /MFPT/CAB/BEL/T1
MINISTERE DE LA FONCTION

PUBLIQUE ET DU TRAVAIL=0= Dakar, le 28 août 1970.
DIRECTION DU CABINET20=

BUREAU D'ETUDES ET
DE LEGISLATION=0=

Section "Travail &
Sécurité sociale"20=

PRO JET D E L0~
=-=-=-=-=::-':::;-:::::-:7- .~.. -- .---

abrogeant et remplaç.!l.ntle 2ème alinéa
de l'article 41 du Code du Travail

--------
EXPOSE D~S MOTIFS=================

L'artic.le 41 du Code du Travail dispose en son ?ème a] +né a
que

"Dans tous les cas, l'engagement à l'essai ne peut porter,
renouvellement compris, que sur une période maxima de 6 mois.
Pour le travailleur ayant sa résidence habituelle hors de la
République du Sénégal, la durée maxima de cette période est
portée à un an".

De nombreuses entreprises ont souligné depuis 1964 que
cette période d'essai d'une durée maximale de 6 mois pour tous
les nationaux sénégalais, est insuffisante pour permettre à
l'employeur dtapprécier les compétences professionnelles, les
qualités morales et les aptitudes au commandement de certains
éléments d'un niveau généralement supérieur, dans le cas de la
formation des adjoints de direction ou des fondés de pouvoirs.

Il faut donc permettre à l'employeur de disposer d'une pé-
riode relativément longue pour pouvoir apprécier les compéten~
ces, qualités et aptitudes des intéressés. La question ne se
pose d'ailleurs qutau niveau des cadres, et dans la seule pers-
pective de favoriser la pro~ion de Sénégalais de formation se-
condaire ou supérieure: il est naturel, et fort compréhensible
au demeurant, que les emplo~eurs ,euillent·e~rimanter les
candidats-cadres sénégalais avant·~e~~~ intéress~s des
respaneab~lités importantes. .../ ( ..
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Or, pour apprécier des qualités au niveau de responsabili-

tés directQ~iales. il e!~ ~ndispensable que, non seulement la
période dressai ne soit pas/courte, mais encore, que le con-
trat puisse être rompu sans que l'une ou l'autre des parties
ait des justifications à donner : tel est le cas, par exemple,
lorsque ce sont les aptitudes au commandement ou les qualités
de probité qui sont en cause et qui poseraient d'insolubles
problèmes de preuve.

Le simple allongement de la durée de l'engagement à l'es-
sai apparaît ainsi comme le moyen le plus adéquat pour obtenir
le résultat recherché. Le problème serait en effet résolu si,
par une modification du 2ème alinéa de l'article 41 du Code du
Travail, la durée maximale de la période d'essai, qui peut ~_
tre portée à un an pour le travailleur ayant conservé sa rési-
dence habituelle hors du Sénégal, s'app.l.f.quad+ au asl , à 1'a-
venir, et dans cette même limite d'un an, aux candidats-cadres
africains qui sont appelés à remplacer progressivement les ca-
dres européens.

Ces considérations, qui s'imposent dans l~ secteur privé,
n'ont pas échappé non plus à la Direction de la Régie des ChQ.~

mins de Fer, laquelle estime aussi que l'actuelle durée de l'en~
gagement à l'essai telle que fixée au 2ème alinéa de l'article
41 du Code du Travail est Lneu f'f'Ls an t e pour 1.' engagement de son
personnel d'eneadrement (hiérarchies IV et V).

La réforme ainsi réclamée s'inscrit d'ailleurs dans le
sens des préoccupations exprimées par la résolution de la Con-
férence des Chefs d'Etats, et de Gouvernements de l'Orgarlisation
commune Africaine et Malgache réunie à NIAMEY du 20 au 23 jan-
vier 1968 et qui s'est penChée, notamment, sur les problèmes
que posent la formation et la promotlon des cadres africains
pour la gestion et la direction des entreprises du secteur privé
installées dans les Etats-membres.

Le projet de loi a été examiné par le Conseil consultatif
national du Travail et de la Sécurité sociale en sa séance plé-
nière du 28 ncvembre 1969. Il nly a rencontré aucune opposition
fondamentale. Les représentants des employeurs et des Départe-
ments, ministériels ont marqué leur adhésion à ce projet en rai-
son de l'importance certaine qu'il revêt dans la perspective de
la sénégalisation des emplois de cadres dans le secteur privé
comme dans le secteur para-public. Les représentants des tra-
vailleurs ont certes initialement exprimé leur crainte que la
mise en vigueur de ce projet ,ne permette aux employeurs de se
livrer à certains abus en matière de lice:~ciement des candidats-
cadres africains pendant la période d'essai allongée à un
an, mais ont finalement proposé que la période d'essai d'un an
ne s'applique qu'aux cadres qui n'ont jamais travaillé.

Le Gouvernement estime pour sa part que l'allongement de
la période d'essai de 6 mois à un an pour les candidats-cadres.../ ...
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africains est dicté par l'intérêt réel des postulants-cadres
nationaux car, pratiquement, il s'agit à la fois d'essai et de
formation. Pour une période encore longue en effet, l'espoir
des entreprises en matière de sénégalisation des cadres ne re-
pose que sur les jeunes diplômés de l'Université, lesquels se
présentent à l'entreprise sans aucune formation pratique. Un
délai d'un an pour former et tester les jeunes cadres est rai-
sonnable car les diplômes ont surtout une valeur théorique et
il est clair qu'un candidat-·cadre sénégalais frais émoulu de
l'Université a besoin d'au moins 12 mois pour se spécialiser.
Il s'agit là d'un délai maximum destiné à permettre au candi-
dat-cadre sénégalais d'acquérir une expérience professionnelle.
C'est davantage un délai de formation qu'un délai de preuve.

Le Gouvernement constate de manière réaliste qu'il faut
utiliser les candidats-cadres sénégalais aujourd'hui sans em-
ploi du fait que les emp.Loyeur s hésitent à les recruter en rai-
son de leur inexpérience. Il convient donc de permettre aux em-
ployeurs d'expérimenter les compétences professionnelles et les
aptitudes au commandement de ces candidats-cadres avant de leur
confier des responsabilités importantes. Pour faire droit à
cette nécessité, il est équitable .et logique de subordonner
leur engagement à la m@me durée maximale d~un an de l'engage-
ment à l'essai, déjà prévue par l'article 41 du Code du TravaiL
pour le recrutement des cadres expatriés.

Il paraît par contre équitable et de nature à accélerer la
sénégalisation des postes, de "cadres", de n'appliquer cette du-
rée maximale de l'engagement à l'essai qu'aux seuls cadres qui
nVont encore jamais t~availlév comme l'a proposé la délégation
des travailleurs, à la condition, bien évidemment, que l'on en-
tende par les termes "n'avoir encore jamais travaillé", le fait
de n'avoir pas déjà accompli un engagement à l'essai concluant
en qualité de "cadre", ou servi pendant un an au moins souS con-
trat d'engagement ferme.

Mais si le candidat s'est déjà acquitté dans une entrepri-
se d'un essai concluant, c'est-à-dire ayant effectivement
débouché sur un contrat de travail ferme, on peut considérer
qu'il a fait la preuve à la fois de ses compétences et de ses
capacités d'assimila.tion de fonctions de direction, et comme
la sénégalisation ne doit plus attendre, il est souhaitable
qu'en cas de changement d'entreprise, il ne Boit plus astreint
au long essai d'un an, mais seulement à ~81ui de 6 mois, de
droit commun pour les cadres autres qu'expatriés.

C'est cette réforme que tend à réaliser le projet de loi
ci-joint, dans la forme sous laquelle il a été adopté par l'As-
semblée générale consultative de la Cour Suprême le vendredi
7 août 1970$

Le Ministre de la Fonction publique et
du Travail·

Le Ministr~ chargé de l'Intérim
,
1.r Clédor SALL
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ordonnant la présentation à l'Assemblée
nationale d'un projet de loi modifiant et
complétent le 2ème alinéa de l'article 41
du Code du Travail et portant allongement
de la durée maximale de 1i engagemerrt à
l'essai.

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE ,~

vu la Constitution;

D E C R E T E :

ARTICLE Iero- Le projet de loi, dont le texte est annexé au
présent décret, sera présenté à l'Assemblée nationale par le
lYiinistrede la Fonction Publique et du Travail, qui est chargé
d'en exposer les motifs et dVen soutenir la discussion.
ARTICLE 2c- Le Ministre de la Fonction Publique et du Travail
et le Garde des Sceaux, r·,Tinistrede la Justice, chargé des
relations avec les Assemblées sont chargés chacun, en ce qui
le concerne de l'exécution du présent décret~

Fai t à Dakar , le zo HOL~i,02 1970

f r{p.r~//
L~opold Sédar SENGHORo

Par le Président de la République
le Premi~r Minist

/'

Le Garde des Sceaux, Ministre de la
Justice? chargé des relations avec
les asseôblées. 1i' 1;' r', \,\),{.0 \ -~--.

. \\ \ /'

Abdourahm~.e<.-D!Ôp •

.;
J1~
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REPUBLIQUE DU SENEGAL /1 ~ C;'I

ASSEMBLEE NATIONALE

TROISIE1'tE LEGISLATURE

DEUXIElViE SESSION ORDINAIRE 1970

RAPPORT

f'aâ t au nom de la Comm i.s s i.on du Travail, de la santé, de la
Sécurité Sociale et de la Fonction Publique

sur

le projet de loi nO 48/70 modifiant le 2ème alinéa de l'article
41 du Code du Travail et portant allongement de la durée maxi-
male de l'engagement à l'essai.

par
I~~. l\"AWIADOUANGRAND BADIANE

Rapporteur.-
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Monsieur le Président;

Mes Chers Coll~gues,

La COLwlission du Travail s'est réunie le
Vendredi 11 Décellibre 1970 à 15 heures pour examiner le projet
de loi nO 48/70 modifiant et complétant le 2~me alinéa de
l'article 41 du Code du Travail et portant allongement de Da

durée maximale de l'engagement à l'essai.

Le projet soumis à votre approbation trans-
forme l'article 41 du code du travail en son 2ème alinéa qui
dispose :

Je cite

"Dans tous les cas, l'engagement à l'essai ne peut porter,
"renouvellement compri., que sur une période maxima de 6 mois.
"Pour le travailleur ayant sa résidence habituelle hors de la
"République du Sénégal, la durée maxima de cette période est
"portée à un an". (fin de citation).

La modification proposée dans le présent
projet est capitale et en explique les causes.

En effet, il est constaté et confirmé à
tous les niveaux que la durée maximale de 6 mois soum.i s aux
nationaux sénégalais est pratiquement insuffisante. Elle n'au-
torise pas des appréciations valables sur les compétences pro-
fessionnelles! les qualités morales, les aptitudes au comman-
dement pour la promotion de sénégalais de formation secondaire
ou supérieure appelés aux fonctions d'adjoints techniques ou
de fondés de pouvoir.

./.
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Il est normal et nécessaire qu'on exige de
nos futurs cadres de la relève appelés à assumer des responsa-
bilités importantes dans le privé aussi bien que dans le semi-
public une fonûation pratique solide car les diplômes don~ ils
sont nantis, en fin d'études, ne leur confirment que des con-
naissances théoriques.

L'acquisiton d'une expérience profession-
nelle étant liée à la durée de l'essai, le test qu'on veut
exiger de nos cadres est davantage un délai.de formation pra-
tique qu'un délai de preuve.

L'allongement de la durée de l'engagement
à l'essai de 6 mois à un an répond au voeu des employeurs qui
disposeront ainsi d'un temps raisonnable pour l'appréciation des
cadres à l'aptitude aux fonctions directoriales. Cela évitera
aussi des ruptures de contrat engendrant des contentieux latents.

La correction demandée au 2ème alinéa de
l'article 41 est souhaitée aussi bien par le secteur privé que
par la Direction de la R~gie des Chemins de Fer. Cette dernière
là, trouve nécessaire pour l'engagement du personnel d'encadre-
ment des hiérarchies IV et V.

Le projet a de même obtenu l'approbation du
Conseil Consultatif national du travail et de la sécurité so-
ciale.

Il reste bien entendu que le prolongement de
l'engagement à l'essai de 6 mois à un an n'intéresse que les
seuls cadres qui n'ont jamais accompli un engagemen:t à l'essai
concluant en qualité de "cadres".

./.
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Les candidats déjà confirmés dans une
entreprise, c'est-à-dire dont l'essai a débouché sur un con-
trat d'engagement ferme, le changement d'entreprise ne doit
plus les astreindre au long essai d'un an mais à celui de
droit commun.

Compte-tenu des avantages certains qu'of-
fre le présent projet de loi pour une sénégalisation rationnel-
le des cadres dans l'intér~t bien compris de la Nation et des
entreprises, votre Commission du Travail, de la Fonction Pu-
blique, de la Santé et des Affaires Sociales vous recommande
son adoption s'il ne soulève aucune objection fond~lentale de
votre part.-
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REPUBLIQUE DU SENEGAL AB
ASSEMBLEE NATIONALE

TROISIEME LEGISLATURE

DEUXIEME SESSION ORDINAIRE 1970

R A P P 0 R T

Fait

au nom de,

La Commission de la Législation, de la Justice, de l'Administration Généra-
le et du Rég1ement Intérieur.

Sur

LE PROJET DE LOI N° 48/70 modifiant et complétant le 2ème alinéa de l'arti-
cle 41 du code du travail et portant allongement de la durée maximale dé
l'engagement à l'essai.

Par Assane DIA
Rapporteur

Cf loi n°1971/06 du 21 janvier 1971

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



Monsieur le Président,

MêS Chers Collêgues,

L'article 41 de la loi sénégalaise nO 61/34 du 15
Juin 1961 pose le principe général du contrat d'engagement à l'essai en
fonction du délai nécessaire pour mettre à l'épreuve le personnel engagé,
compte tenu de la technique et des usages de la profession. En sorte que
l'engagement à l'essai, dans tous les cas, ne peut porter, renouvellement
compris, que sur la période maxima de 6 mois. Cette période peut atteindre
1 at pour les travailleurs ayant conservé leur résidence habituelle hors
de la République du Sénégal.

Le Gouvernement fait observer, qu'en ce qui concerne
les cadres supérieurs, le délai de 6 mois est exigu pour s'assurer de tou-
tes les qualités requises, qualités·~ tant morales que techniques, pour
des responsabilités directionnelles.

La conséquence est que les entreprises s'abstiennent
d'engager à l'essai certains cadres qui ne peuvent occuper que des fonc-
tions de commandement, au corps défendant de ceux-ci.

Le simple allongement de la durée de l'engagement à

l'essai apparatt, dans ces conditions, comme le moyen le plus adéquat pour
obtenir le résultat recherché. La solution prévue pour les travailleurs
ayant leur résidence habituelle hors de la République du Sénégal sera étendue
aux Sénégalais appelés à occuper de hautes fonctions dans l'entreprise. Le
besoin d'un texte nouveau a été ressenti, non seulement par les entreprises
privées, mais aussi par la Régie des Chemins de Fer, par exemple.

La réforme envisagée est aussi conformeë à la résolu-
tion de la Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement de l'Organisation
Commune Africaine et Malgache, réunie à NIAMEY du 20 au 23 Janvier 1968
et qui s'était penchée notamment sur les problèmes que posent la formation

.•. 1 ••
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et la promotion des cadres africains pour la gestion et la direction des
entreprises du secteur privé, installées dans les Etats membres.

Il est bien entendu que le texte actuellement soumis à l'examen
de l'Assemblée ne saurait être utilisé, dans la pratique, contre ceux qui,
aux yeux du Législateur, en sont les bénéficiaires. Il faut se l'avouer,
l'allongement de la période d'engagement à l'essai est une arme à double
tranchant car, pendant toute cette période d'un an, les parties sont li-
bres de rompre le contrat. Ce souci a conduit à l'exonération des cadres
qui ont déjà travaillé de la durée d'essai d'un an.

Dans l'esprit du Gouvernement et aussi de l'Assemblée Nationale,
la période d'essai de 12 mois eonstitue le prolongement logique et néce••• i
re dela formation de nos jeunes fralchement sortis des Grandes Ecoles ou
de l'Université.

L'entreprise qui désire utiliser les services d'un cadre sénéga-
lais, doit tenir compte de l'expérience antérieure de celui-ci dans d'au-
tres entreprises pour des responsabilités comparables. En particulier, si
un essai a été concluant quelque part pour des fonctions similaires, le
nouvel employeur n'en imposera pas un autre d'une durée d'un an.

Il faut noter que l'allongement de la période d'essai ne signi-
fie pas n~eessairement que l'entreprise, dans l'intér~t du travailleur,
ne puisse pas limiter cette période d'es~ai à une durée moindre. Dans
tous les cas, nous avons ici unexempJo~eret de la confiance et de la col-
laboration nécessaires entre le secteur privé généralement étranger et
les cadres nationaux.

Puissent les uns et les autres le comprendre.

Monsieur le Président, mes Chers Collègues, Votre Commission
de la Législation, de la Justice, de l'Administration Générale et du

.../ ...
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Réglement Intérieur vous recommande d'adopter le projet de loi nO 48/70,
modifiant et complétant le 2ème alinéa de l'article 41 du Code du Travail
et portant allongement de la durée maximale de l'engagement à l'essai, mo-
yennant les observations ci-dessus.
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abrogeant et remplaçant le 2ème alinéa
de llarticle 41 du Code du Travail \

L'ASSEMBLEE NATIONALE a délibéré et adcptép

LE PRESIDENT DE LA R~PIIBLIQUE promulgue la loi dont
la teneur suit:

..6RTI_IJ:.LYREMtER.- Le deuxième alinéa de l'article 41 du Code du
Travail est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes

.ià.rticle41 a],J.n~éL..?:.: "L 1 engegcI1Ierità .J.I essai ne peut
"porterp renouveJlement compris, que sur une période
"maxima de 6 mois.

"Toutefois la durée maxima de cette période est
"portée à un an

lQ/- pour le travailleur ayant conservé sa résidenD3
Ilhabituelle hors de la République du Sénégal;

2Q/- pour le travailleur engagé en qualité d3 cadre
"soit au sens des classifications professionnelles annexées
" aUX conventions collectives et aux règlements en tenant
"lieu, soit, à défaut de convention collective et de règle-
"ment en tenant lieuf conformément aUX usages de la profes-
"sion, et n'ayant pas déjà~ dans une entreprise, accompli,
"en qualité de "cadre", un essai concluant ou servi pendant
"un an aU moins sous contrat d'engagement ferme.

ARTICLS_~- La présente loi est applicable nonobstant toute clause
contraire aux contrats d1engagement à l'essai en cours.

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat.

Fait à Dakar, le 21 janvi~r 1971
~ar le Président de la République

Le Premier Ministre-G'\ ~Î~~-"- \\. )( \ 1\.'../?v\ J l· \~ ,/
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